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Devoirs et responsabilités 

L'entreprise, notamment 
du fait de l'essor 
d'un phénomène 
pourtant ancien appelé 
le tourisme 
d'entreprises, devient 
de plus en plus un lieu 
de visite. Quelles sont 
alors les responsabilités 
face à la présence de 
tiers dans ses locaux ? 

Le tourisme d'entreprises peut 
se définir par la visite de.~ sites 
en activité : des entreprises in­

dustrielles, commerciales, agri­
coles, artisanales, de services ainsi 
que des laboratoires de recherche 
rattachés à des entreprises. 

On estime aujourd'hui que huit à 
dix millions de personnes par an vi­
sitent des entreprises en France. 

L'ampleur de cc phénomène, 
conjuguée au fait que l'entreprise 
peut également recevoir des visiteurs 
à d'autres titres que le tourisme 
d'entreprises, justifie que l'on s'in­
téresse aux implications juridiques 

de la présence d' un tiers dans les lo­
caux de l'entreprise. 

Il convient dès maintenant de pre­
ciscr que cette étude sera circonscrite 
à la présence du visiteur dans l'en­
treprise et ne sera pas étendue à celle 
des visiteurs des locaux spéciale­
ment destinés à accueillir du public, 
tels que les centres commerciaux. 
En effet, ces établissements sont 
soumis à la législation applicable 
aux établissements recevant du pu­
blic (ERP). En outre, la nature de 
leur responsabilité est variable tant 
la frontière séparant le statut de vi­
siteur et celui de client est mince. 

La présence de tiers dons une entreprise lmpH9u1 Io notion de protection: 
celle du visiteur, dont l'entreprise est responsahle, et celle des sovolr·loite Je l'entreprise 



La présence d'un tiers dans les lo­
caux de l'entreprise n'est pas dénuée 
d'enjeux et implique la prise en 
compte de la notion de protection. 
Protection du visiteur dont lentre­
prise est responsable, mais aussi pro­
tection des savoir-faire de 
!'entreprise hôte. 

Une obligation de sécurité 
étendue aux visiteurs 

Apparait, à la lecture même du 
code du travail, comme étant une 
obligation à portée générale pour 
l'employeur que celle d'assurer la 
sécurité des personnes qui œuvrent 
pour son entreprise - cela incluant 
la santé, l'hygiène, la sécurité de tra­
vail mais aussi la prévention des 
risques tels que les incendies. 

Les mppons qui se nouent au sein 
de l'entreprise ne saumicnt toutefois 
se réduire à la dimension contrac­
tuelle de la relation de tr.ivail. C'est 
en effet parce qu'il est propriétaire 
de l'outil de tr.ivail que le chef d'en­
treprise dispose du pouvoir de 
conclure les contmL.; de tr.ivail, mais 
également de réglementer les condi­
tions de travail. 

Cc pouvoir, qui trouve sa source 
dans les prérogatives reconnues par 
le droit au propriétaire, conforte 
ceux qu'il tire du contrnt de tmvail, 
tout en dépassant cc cadre stricte­
ment contractuel; c'est ainsi que le 
chef d'entreprise sem pénalement et 
civilement responsable de la sécu­
rité des personnes présentes dans 
l'entreprise, et cc, même si celles-ci 
ne sont pa<; liées à lui par contmt de 
travail ; et l'on songe ici à tous les 
travailleurs qui sont mis à sa dispo­
sition par d'autres entreprises. aux 
clients mais aussi aux visiteurs. 

Du fait du statut de tiers du visi­
teur, il s'agira ici de l'engagement 
de la responsabilité délictuelle ou 
quasi-délictuelle de l'entreprise. Cc 
type de responsabilité implique que 
l'entreprise ne pourm pas se déga­
ger à lavance de sa responsabilité 
délictuelle et a donc tout intérêt à ga­
mntir sa responsabilité civile pour le 
cas où un événement grave lui in­
comberait. 

Un établissement qui s'ouvre au 
public est tenu d'infonncr son a~su­
reur de cette décision et devrait de­
mander une extension de la police 
d'assurance pour la responsabilité 
civile, par courrier recommandé 
avec accusé de réception, dans un 

Peut-on demander une pièce d'identité aux visiteurs ? 
Dons le cadre de l'application de la loi informatique et libertés, fut 

posée une question au gouvernement qui pourra éclairer les entreprises 
sur le ~ de mesures qu'elles peuvent mettre en place pour se 
protéger du visiteur. li s'agissait en l'espèce de savoir dans quelle 
mesure les entreprises ~ui reçoivent deS visiteurs sont habilitées à 
demander des pièces d identité à l'accueil des visiteurs dons leurs 
locaux, mais également s'il est normal ~u'aux sièges des établissements 
parisiens de France Télécom il soit également exigé des visiteurs leur 
numéro de téléphone. 

Le gouvernement avait alors répc;>ndu en ce sens : « Le fait pour les 
entreprises recevant c/es visiteurs clans leurs locaux c/e leur demander 
c/es pièces c/'ic/entilé s'explique essentiellement pa_r leur volonté c/e 
sécuriser leurs installations». Il s'~it bien ici dé distinguer cette 
demande du contrôle d'identité (plus approfondi), auquel une 
entreprise ne peut procéder et qui ne peut être réalisé que dans les 
conditions prévues à l'article 78-2 du code de procédure pénale par 
l'officier de police iudiciaire. 

Cette distinction laite le ministre de !'Intérieur retient que demander 
une pièce d'identité à ~s visiteurs ne saurait être considéré comme une 
atteinte à la liberté d'aller et venir. De même, le simple fait, pour un 
opérateur téléphonique, de demander les numéros de télép~one de ses 
abonnés n'est pas, en soi, constitutif d'une atteinte à la liberté 
individuelle. 

délai de 15 jours. Aussi, une exten­
sion du contrat est alors possible­
ment à prévoir. Il est vrai que la 
majorité des polices d'assumnce en 
la matière prévoient la possibilité 
pour l'entreprise de recevoir du pu­
blic. Néanmoins, la garantie d'une 
couverture totale en cas de dom­
mage gmve causé à un tiers ne peut 
être négligée. 

Mais au delà de la police d'assu­
mnce, et des conséquences logiques 
à tirer du lieu de l'accident éventuel, 
se pose aussi la réglementation ap­
plicable au visiteur dans l'entreprise. 

Les contours flous 
de la règlementation 

À cc jour, la visite d'entreprise est 
encore, incontestablement, un « ob­
jet non identifié» en matière de ré­
glementation sanitaire cl de sécurité. 

En effet, l'entreprise visitée pour­
mit se voir du même coup assimilée 
à un ERP (décret n° 73-1007 codi­
fié dans le code de la construction cl 
de l'habitation), car« sont considé­
rées comme faisant partie du public 
tolites les personnes admises tians 
/' établissemem à quelque titre que 
ce soit en plus du personnel. » 

Deux cas de figure semblent alors 
se dessiner, et des réglementations 
différentes deviennent applicables. 

Si l'entreprise possède simple­
ment une salle de réunion, quand 
bien même elle ne fcr.iil pas visiter 

son entreprise, clic entre alors dans 
le cadre des dispositions relatives 
aux ERP. Ces dispositions s'appli­
quent également aux entreprises qui 
reçoivent du public dans une salle 
dédiée à cette fonction (salle 
d'cxpoventc ou autre). Afoniori, il 
n'apparait pas superflu de préciser 
ici que cette même réglementation 
sera celle régissant tout local ac­
cueillant de manière habituelle de la 
clientèle - centre commercial, dis­
cothèque, centres sponifs .. . 

Dans cc premier cas de figure, 
lentreprise doit alors observer des 
règles bien spécifiques dans un ca­
dre juridique très précis : normes 
techniques de construction, nonnes 
quant aux accès de secours, accueil 
des handicapés, etc. 

A contmrio, si l'entreprise n'a pas 
de local spécifique dédié à la récep­
tion du public, le.-; dispositions rela­
tives aux ERP ne s'appliquent pas. 
Et ceci, même si clic fait régulière­
ment visiter son entreprise sans pour 
autant l'accueillir dans une salle (de 
réunion ou autre). Concernant la sé· 
curité du visiteur, la seule référence 
est alors le code du travail, qui im­
plique notamment le respect par le 
visiteur des règles imposées au sa· 
larié en matière de sécurité (port de 
cac;quc ... ). À proximité égale, les viT 
sitcurs sont soumis aux mêmes obli­
gations que les salariés. 

Toutefois, celle situation serait 
amenée à évoluer et il est fonement 
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conseillé, notamment aux entreprises 
entrant dans une démarche d'ouver­
ture au public, de se confonncr aux 
mesures ERP. En théorie, le code du 
travail s'applique à des personnes 
dont on considère qu' clics connais­
sent l'établissement où clics tr.ivail· 
lent. Cc n'est pac; le cas des visiteurs. 
Néanmoins un certain nombre d'ar­
ticles peuvent servir de référence, et 
ce sont en conséquence les mesures 
de sécurité liées à la notion de risque 
professionnel. en vigueur pour les 
salariés, qui s'appliquent aussi aux 
visiteurs. 

Protéger l'entreprise 
el ses savoir-faire 

Le chef d'établissement est libre 
d'envisager les questions relatives 
au choix des ateliers à montrer, à la 
maintenance du matériel, au choix 
du parcours, de la signalisation, de 
l'effectif accueilli. JI est le seul res­
ponsable en cas d'accidents, sauf à 
démontrer la responsabilité d'un em­
ployé ou d'un visiteur - cl nous re­
venons ainsi ici sur l'importance de 
prévoir un contrat d'assurance 
adapté. 

Si le visiteur est une nouvelle 
source de responsabilité de rentre· 
prise, justifiée par ses apports éco­
nomiques notamment, il est aussi 
une source d'inquiétude pour les 
chefs d'entreprises. En effet, toutes 
les entreprises vivent de leurs 
connaissances, résultats de re­
cherches et savoir-faire techniques. 

Chacun peut donc mesurer aisé­
ment les bénéfices ou les économies 

qui peuvent résulter d'une meilleure 
connaissance des concurrents : dès 
lors, le visiteur peut être perçu 
comme une menace - car contraire­
ment au client, cclui·ci peul parfois 
outrepasser la frontière entre zone 
strictement publique et zone de tra­
vail, de protection. Mais si les 
risques existent, une protection effi­
cace de la société peut aussi être ins­
taurée (voir sur cc sujet notre article 
« l'accueil de personnes, 1111 atollt 
et 1111 risque» page suivante). 

De même, il faut pouvoir déter­
miner qui est de l'entreprise et qui 
est extérieur : les salariés de J'entre­
prise doivent avoir un badge visible 
pendant les visites et les vLc;itcurs de­
vront en arborer également un, qui 
sera différencié. Sur la question de 
ces badges cl de l'encadrement du 
visiteur dans une optique de protec­
tion de lentreprise, les nonnes édic­
tées par la Cnil (Commission 
nationale de l'infonnatique et des li­
bertés) seront applicables. 

l'encadrement 
du contrôle d'accès 

La norme 42 édictée par la Cnil 
concerne précL'iémcnt les tr.J.Îtements 
mie; en œuvrc sur les lieux de trnvail 
pour la gestion des contrôles d'ac­
cès aux locaux dc.c; salariés et des vi­
siteurs. Elle encadre entre autres les 
données collectées par l'entreprise 
les concernant. 

JI s'agit ici tout d'abord de préci­
ser que les données concernées ne 
peuvent être que les suivantes : le 
nom, le prénom, les dates et heures 

Il est Important d'h/entili1r les visiteurs comme c'est le cas Id lors d'une visite tl'Eurotunnel 
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de visite, la société d'appartenance 
cl le nom du salarié ou de lagent 
public accueillant le visiteur. 

De même, lors de la collecte des 
données, le responsable du traite­
ment doit infonner le visiteur non 
seulement de son identité, mais aussi 
de la finalité de ccnc collecte, de son 
canictèrc obligatoire ou facultatif, et 
des destinataires de ces informa­
tions. Ces mentions d'information 
doivent figurer sur les formulaires 
utilisés pour collecter les données, 
comme le précise l'article 32 de la 
loi infonnatique et libertés. 

Il est donc essentiel, pour 
conclure, de saisir toute l' ambiva­
lence de cc pan de la réglementation. 
En pleine construction du fait d'un 
essor con.'iéqucnt, celui-ci reste pour­
ront, concernant le visiteur en entre­
prise tel que défini ici, tout à fait 
clairsemé. L'attitude choisie a, de cc 
fait, été de composer partiellement 
avec des réglementations préexis­
tantes. 

Ainsi il s'agit avant tout pour le 
chef d'entreprise aujourd'hui de vo­
guer avec prudence et intelligem­
ment entre la réglementation prévue 
pour le salarié et celle prévue initia­
lement pour le public au sens large, 
tout en ne perdant pas de vue les 
normes naissantes et à venir. • 
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